
Encore 12,000 
cartes à signer 

Un relevé officiel effectué 
par les autorités postales, le S 
janvier 1957, indique qu'un 
peu plus de 12,000 cartes du 
Journal LE TRAVAIL n'ont 
pas encore été signées. Par 
contre, depuis le dernier con-
grès en septembre dernier, une 
dizaine de mille cartes ont été 
signées. 

Quelques syndicats n'ont pas 
encore fait de rapport, ce qui 
n'indique pas nécessairement 
que les cartes n'ont pas été si-
gnées; par ailleurs, nous avons 
des rapports incomplets de 
nombreux syndicats. 

Nous demandons donc aux 
responsables de la signature 
i e ces cartes et aux secrétai-
res qui doivent nous fournir 
leur rapport, de hâter leur tra-
t^ll et de nous présenter un 
rapport le plut tftt possible. Vol. x x x m ~ No 7 OTTAWA, 22 FEVRIER 1957 

Vérifiez 
Yos listes 

Quand 1 e s syndicats 
font parvenir de nouvel-
les listes au journal LE 
T R A V A I L , les responsa-
bles devraient bien pren-
dre soin d'inclure les 
noms de tous les abon-
nés et de bien vérifier les 
nouvelles adresses qu'ils 
nous font parvenir. 

De nombreuses erreurs 
sont commises du fait 
que les listes envoyées 
sont incomplètes ou que 
les adresses données sont 
inexactes. 

Le département de 
la Circulation 

APPUI TOTAL DE LA CTCC 
AUX SYNDIQUES DE L'ALCAN 

Les fonctionnaires municipaux 
de Montréal à l'arbitrage 

Le Syndicat des fonctionnaires municipaux de Montréal a décidé de 
ioumettre à l 'arbitrage son différend avec la Cité de Montréal. Le tribunal 
^'arbitrage a décidé de procéder sans délai. Ce tribunal est présidé par M . 
I« juge Pascal Lachapelle. L'arbitre de la Cité de Montréal est M e Emé La-
«roix et l'arbitre du Syndicat, M . René Constant. 

Plusieurs séances d'arbitrage auront eu lieu lorsque "Le Trava i l " ira 
tous presse. Le président du tribunal a déclaré aux parties qu'il était prêt, 
de même que ses collègues, à siéger tous les jours à moins de circonstances 
incontrôlables. 

Le Bureau confédéral de la CTCC qui groupe les repré-
sentants des fédérations et des conseils centraux aff i l iés 
s'est déclaré déterminé à appuyer les syndiqués de l 'A lumi -
n u m Co. dans la lutte qu'ils font actuellement pour obtenir, 
outre un contrat unique pour tous les employés de l 'Alcan 
de la province de Québec, diverses améliorations aux con-
ventions collectives présentement expirées. 

L a CTCC a promis d'accorder aux syndiqués des entre-
prises de l 'Alcan tout le support nécessaire pour atteindre 
les objectifs tracés. 

Advenant un conflit majeur , l 'Exécutif de la CTCC est 
autorisé de plus à convoquer une réunion plénière de la 
CTCC a f in de prendre les moyens de soutenir à fond les 
travailleurs de l 'Alcan dans leurs revendications. 

L ' a d m i n i s t r a t i o n D r a p e a u -
DesMara i s , peu c o n f i a n t e 

Srobablement dans la valeur 
e ses contre-propositions, 

H dés igné trois avocats et 
Wne conseillère experte pour 
t>résenter son point de vue 
AU tribunal d ' arbitrage. 

Les l ec teurs du T r a v a i l se 
$ouv iennent que l ' admin i s -
t ra t i on D e s M a r a i s - D r a p e a u 
Il soumis au Synd i ca t un bon 

{lombre de c on t r e -p ropos i -
lons dont les p r inc ipa l es 

« o n t les su ivantes : p a s 
d ' a u g m e n t a t i o n des sala ires ; 
a u g m e n t a t i o n des heures de 
t r a v a i l sans compensa t i on 

{>our cas heures a d d i t i o n n e l -
es ce qui équ ivaut à une d i -

t n i n u t i o n g éné ra l e des sa -
la i res ; suppression de c inq 
jours de f ê t es qui aupa ra -
v a n t é ta i en t chômés et 
payés ; abo l i t ion du t emps 
« u p p l é m e n t a i r e à t emps e t 
d e m i pour le r emp la c e r pa r 
le p a i e m e n t à t emps s imple , 
« t e . 

A u mois de m a i dern ier 

( e x a c t e m e n t le 15 m a i 1956), 

M. P i e r r e DesMara i s , p rés i -

d e n t de l 'Exécut i f , déc la ra i t 

A la r aJ i o : 

"Au mois de décembre pro-
chain expirera le contrat col- ^ 
lectif des fonctionnaires mu-^ 
nicipaux et d'avance ils peu-
vent être assurés qu'ils rece-
vront de la part de l'adminis-
tration municipale la même 
mesure de justice et d'équi-
té." 

M. DesMarais commentait à ce 
moment avec beaucoup de fierté 
la conclusion de conventions col-
lectives avec d'autres groupes 
d'employés municipaux de Mont-
réal. Elle est bien bonne. 

Quant au maire Drapeau, il 
avait, quelques semaines aupara-
vant, (avril 1956) fait connaître 
au Centre des Relations Indus-
trielles de McGill ( i l donnait 
des conseils aux autres) com-
ment il fallait agir avec les Syn-
dicats. Il venait de signer les 
conventions auxquelles M. Des-
Marais fait allusion dans la ci-
tation qui précède. M. le maire 
Drapeau s'est exprimé comme 
suit: 

"Nous avons voulu une fois 
pour toutes mettre un terme 
à la "loi de la jungle" et exa-
miner intelligemment et dans 
un climat de coopération les 
demandes les syndicats ( . . . ) 

"Il faut bieu savoir que ce 
n'est pas avec de pures dé-
clarations de principes que 
uou» parviendrons à instau-

rer une démocratie réelle, une 
démocratie sociale où l'hom-
me trouve la plénitude de sa 
dignité et de son épanouisse-
ment." 

On peut maintenant relire les 
contre-propositions faites par 
l'administration DesMarais-Dra-
peau au Syndicat des fonction-
naires municipaux de Montréal. 

M. le Maire Drapeau avait 
bien raison, l'autre jour, (5 fé-
vrier dernier) de parler, devant 
la Canadian Public Relations So-
ciety, de l'importance des rela-
tions extérieures. I l disait, entre 
autres choses, que "l'agent de 
relations extérieures est en pas-
se de devenir l'un des hommes-
clés de la société contemporai-
ne" et que sa première tâche 
consiste "à dispenser le maxi-
mum d'informations sur l'entre-
prise ou l'organisme auquel on 
est attaché et à en assurer le 
rayonnement". 

Naturellement, tout dépend 
des informations qu'on a à com-
muniquer sur l'enti-eprise ou 
l'organisme dont parlait M. le 
Maire. A l'heure actuelle, même 
si l'administration DesMarais-
Drapeau avait un directeur des 
relations extérieures, il faudrait 
faire l 'ef fort de lui rendre la 
tâche plus facile. I l ne pourrait 
faire oublier aux fonctionnaires 
les contre-propositions qu'ils 
viennent de recevoir. 

M . A d r i e n P lourde , p rés i -
den t de la F é d é r a t i o n de la 
mé ta l lu r g i e et M . M a r c e l 
Pép in , av iseur t echn ique du 
Synd i ca t des t rava i l l eurs de 
l ' a lum in ium d ' A r v i d a on t e x -
p l iqué les pr inc ipa l es raisoiiis 
du c on f l i t actuel . 

M . P é p i n a soul igné que la 
p r inc ipa l e r e vend i ca t i on des 
t rava i l l eurs des entreprise.? 
de L ' A l c a n consiste en un 
Qontrat unique pour toutes 
les entrepr ises couver tes pa r 
des conven t i ons co l l ec t i ves 
ac tue l l ement détenues pa r 
la F édé ra t i on de la m é t a l l u r -
gie. Tous les synd ica ts c on -
cernés ont d 'a i l leurs autor isé 
le Synd ica t de l ' a lumin ium 
d 'A r v i da à négoc i e r en leur 
n o m une conven t i on co l l ec t i -
v e de t rava i l . 

L e but du con t ra t unique 
c'est de f a i r e d ispara î t re les 
d i f f é r e n c e s dans les sa la i res 
et les condi t ions de t rava i l 
des emp loyés des usines de 
l ' A l can à A r v i da , à I s l e - M a l i -
gne, à Beauharno is , à S h a -
w in i gan , etc. M . Pép in a ré -
vé lé que pour un t rava i l 
ident ique à A r v i da , les t r a -
va i l l eurs r e ço i v en t un sa la i re 
de base de $1.59 tand is que 
ceux de Sh ipshaw à env i ron 
un m i l l e à vo l d 'o iseau d ' A r -
v ida, les t rava i l l eurs de .ce 
de rn i e r endro i t ne r e t i r en t 
que $1.17 l'heui-e. 

P a r ai l leurs, pour un t r a -
va i l Ident ique , les emp loyés 

de l ' A l c an à S h a w i n i g a n et à 
Beauharno i s r e t i r en t de 20 
à 30 cents l 'heure de moin.s 
que ceux d 'A rv ida . 

M . P é p i n a aussi sou l igné 
que les emp loyés de l ' A l can à 
K i t i m a t on t un con t ra t u n i -
que qui couvre les employés: 
de l 'usine, ceux des pouvo i rs 
é lec tr iques et f i n a l e m e n t le,"? 
débardeurs qui t r ava i l l en t au 
t ranspor t du mine ra i et de la 
m a t i è r e f i n i e . 

L e s t rava i l l eurs veu len t 
aussi uns clause d ' anc i enne -
té e f f i c a c e . 

Outre une augmentation de sa-
laire ainsi que la réduction 
heures de travail avec la pie! >.e 
compensation, les travailleurs 
veulent aussi l'établissement d'un 
système d'évaluation des tâches 
acceptable aux travailleurs el à 
la compagnie afin de remplacer 
celui qui existe actuellement et 
qui a été imposé par la compa-
gnie en 1946. 

Le système réclamé permet-
trait à la compagnie de décrire la 
tâche, de l'évaluer et de la sou-
mettre ensuite au syndicat pour 
étude et acceptation. En cas de 
mésentente, le recours à un tri-
bunal d'ai-bitrage serait possible. 

Dans l'opinion du Bureau con-
fédéral qui a été exprimée par 
le président de la Fédération du 
Textile, M. René Gosselin, tous 
les membres de la CTCC qui ont 
bénéficié de l'appui des travail-
leurs de l'Alcan dans le passé 
doivent recevoir à leur tour un 
témoignage de solidarité de tous 
les membres des syndicats affi-
liés à la CTCC. 
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L'arbitrage des prix LE DROIT DE GREVE 
reprend la vedette 

La semaine dernière, nous avons racon-
té comment deux dirigeants de fédérations 
affiliées au FAT-CIO aux Etats-Unis 
étaient arrivés à la même conclusion que la 
CTCC au sujet de l'arbitrage des prix. 

F'ar ailleurs, les hausser de prix que vien-
nent de décréter, par exemple, les compa-
gnies de papier ainsi que les compagnies 
de pétrole permettent de donner la vedet-
te au projet d'arbitrage des prix qu'avait 
proposé en 1949 la CTCC au gouvernement 
fédéral et au gouvernement provincial. 
Rappelons que la CTCC, après étude des 
problèmes qui ne cessent de se présenter 
chaque année, a renouvelé sa demande cha-
que fois qu'elle a soumis un mémoire aux 
autorités gouvernementales. 

Dans son projet, la CTCC demandait au gou-
vernement la constitution de tribunaux d'arbitrage 
des prix qui auraient une double fonction: a) ju-
ger les motifs invoqués par les producteurs pri-
maires ou par l'industrie de base du pays ou en-
core par les distributeurs des produits et des ser-
vices essentiels à la nation, à l'appui des hausses 
sollicitées et les faire connaître au public s'ils ne 
sont pas justifiés; b) enquêter dans tout secteur de 
la vie économique afin de dépister les abus dans 
le domaine des prix et les dénoncer publiquement, 
de même que dans le domaine de la structure fi-
nancière des entreprises en autant que cette struc-
ture peut influencer les prix. 

Les tribunaux d'arbitrage des prix qui pour-
raient être composés de représentants des pro-
ducteurs, des associations ouvrières, des coopé-
ratives et du gouvernement devraient recevoir tou-
te demande d'augmentation de prix. Le requé-

rant devrait fournir au tribunal toutes les infor-
matione sur son histoire ou situation financière, 
marché, coût de revient, etc., mais ces informations 
resteraient confidentielles à moins d'une décisio-n 
du requérant d'augmenter ses prix malgré la re-
commandation du tribunal. 

Si les motifs invoqués par le producteur ou 
le distributeur ne sont pas joigés suffisants pour 
justifier une augmentation de prix, ce dernier 
pourra rendre publique sa décision si le requé-
rant persiste dans son désir d'augmenter les prix. 

Tout requérant resterait libre d'augmenter 
ses prix quand même, mais si l'augmentation de-
mandée est injustifiable devant l'opinion publique, 
il est permis de croire qu'un producteur ou un 
distributeur de service y penserait par deux fois 
avant de réclamer une augmentation de prix 
qu'il ne peut justifier que par un désir d'aug-
menter son profit. 

Certaines entreprises ou catégories d'indus-
tries comme les papeteries, par exemple, les 
compagnies de pétrole qui annoncent simultané-
ment des augmentations de prix peuvent actuel-
lement faire l'objet d'enquêtes royales quand 
on constate qu'il y a entente ou cartel pour 
uniformiser les prix et faire disparaître la con-
c^rence dans ce qu'on appelle actuellement le 
régime de la libre concurrence. Mais ces enquêtes 
royales ne se font pas automatiquement et il 
faut des représentations et des pressions de toutes 
sortes pour amener le gouvernement à instituer 
ces enquêtes royales. 

Le tribunal d'arbitrage des prix, une fois 
constitué, serait l'organisme tout désigné pour 
faire enquête dans les cas de ce genre et faire 
enquête sur toute hausse décrétée par un pro-
ducteur primaire ou dans l'industrie de base du 
pays. 

La semaine de 5 jours 
pour le personnel du 
commerce de détail 

Selon les renseignements 
que communique l'hon. Mil-
ton F. Gregg, ministre du 
Traval', environ 56 p. 100 du 
personnel des ventes, près de 
75 p. 100 des employés de 
bureau et approximative-
ment 61 p. 100 des autres tra-
vailleurs dans le commerce 
de détail bénéficiaient de la 
semaine de 5 jours en 1956. 

Les renseignements sont fondés 
sur le relevé de 1956 effectué par 
la Division de l'économique et 
de recherches du ministère du 
Travail sur les conditions de tra-
vail du personnel dans le com-
merce de détail. Le relevé por-
tait sur 1,280 établissements em-
ployant 73,501 vendeurs, 25,598 
employés du bureau et 40,841 au-
tres travailleurs, et se limitait lar-
gement à des établissements 
comptant 15 travailleurs ou plus; 
par conséquent, il y a lieu de re-
tenir que le rapport indique la 

sdtuation dans les grands maga-
sins et les magasins de moyenne 
importance. 

Pour les quelque 567® du per-
sonnel des ventes fournissant 5 
jours de travail par semaine, l'ho-
raire hebdomadaire normal va-
riait sensiblement, allant de 37% 
à 48 heures dans le cas d'un 
grand nombre d'employés. Le 
groupe individuel le plus impor-
tant représentait 29% de l'ensem-
ble du personnel des ventes re-
censées bénéficiait de la semaine 
de 40 heures. 

Le relevé indique que la semai-
ne de travail des employés de 
Bureau dans le commerce de dé-
tail est généralement plu.s cour-
te que celle des autres travail-
leurs de cette industrie. Près des 
trois quarts des employés de bu-
reau bénéficiaient le la semaine 
de 5 jours. Quarante pour cent 
des employés de bureau avaient la 
semaine de 40 heures, et 43% 
travaillaient moins de 40 heures. 

En général, l'horaire de tra-
vail du personnel des établisse-

ments de détail qui ne saurait 
être classé ni comme personnel 
des ventes ni comme employés 
de bureau (expéditionnaires, ma-
gasiniers, conducteurs de camion, 
préposés d'entrepôt, etc.) est plus 
court que celui du personnel des 
ventes et se rapproche assez de 
celui des employés de bureau. 

Le. relevé révèle que la majeu-
re partie de l'effectif ouvrier 
dans le commerce de détail se 
trouvait dans des établissements 
comptant des régimes de pen-
sion, d'assurance-vie collective et 
d'hospitalisatoin. La statistique 
indique que 84.4% du personnel 
des ventes, 85.5% des employés 
de bureau et 82.4% des autres tra-
vailleurs bénéficiaient de régimes 
de pension. Les régimes d'assu-
rance-vie collective s'étendaient à 
79.9% du personnel des ventes, 
89.1% des employés de bureau et 
84.4% de l'autre groupe, tandis 
que 77.4%, &8.8% et 84.4% res-
pectivement de chacun des trois 
groupes jouissaient de régimes 
d'hospitalisation. 

Le recours à la grève par des travailleurs a toujours fa)t 
l'objet de controverses passionnées, c'est-à-dire peu objec-
tives. Ce sujet peut cependant être examiné avec plus de 
sérénité lorsqu'il n'est pas relié à une grève en cours. Dans 
le projet de Code du Travail bilingue préparé par M. Gé-
rard Fîcard, président général de 'a CTCC, et qui sera en 
vente très prochainement, le droit de grève n'est pas relié 
à un conflit en cours mais fait l'objet de dispositions géné-
rales. 

Les articles du projet de Code qui traitent de ce sujet 
pourront être examinés plus tard. Pour le moment, M. Pi-
card a bien voulu expliquer pour les lecteurs du journal 
"LE TRAVAIL" les normes qui l'ont guidé en cette matière. 
Voici les explications fournies par M. Picard: 

"Le droit des travailleurs de recourir à la grève a beaucoup plus 
souvent assuré des négociations sérieuses qu'il n'a provoqué d'ar-
rêts de travail. Les faits sont là pour le démontrer. 

Les travailleurs ne désirent pas conserver leur droit de grève 
avec l'idée de l'exercer à tout propos. Ils savent qu'une grève im-
pose des sacrifices et donne des soucis. Ils acceptent généralement 
de renoncer à l'exercice de ce droit pour la durée des conventions 
collectives du moment qu'une procédure efficace de règlement des 
griefs leur assure un juste recours au cas de difficultés entre les 
parties. 

On peut dire également que les travailleurs comprennent que des 
restnctisns à l'exercice du droit de grève peuvent être imposées 
lorsque des vies humaines peuvent être mises en danger. Ainsi, 
1 interdiction de recourir à la grève est assez bien admise lorsqu'il 
s agit des policiers, des pompiers, des infirmiers et infirmières des 
hôpitaux, des gardiens de prisons, des gardiens d'asiles d'aliénés. 
Encore faut-il, dans ces cas, compenser la perte de ce droit par des 
recours efficaces. Dans le projet de Code du Travail i r est tenu 
compte de ces situations particulières. 

De même les travailleurs admettent-ils que le recours à la grève 
ne dflit pas s'exercer, à moins de provocations, durant une période 
raisonnable de négociations directes. Mais pas davantage. Cette ma-
niéré de voir n'exclut pas la conciliation ni l'arbitrage, mais il 
ne devrait y avoir recours à la conciliation eu à l'arbitrage «lue 
sur accord des parties. 

Rien dans ce qui précède, observerez-vous, n'interdit le recours 
a la grève aux fonctionnaires municipaux et provinciaux' C'est 
exact. Et s'il s'agissait d'un projet de Code national je ne priverais 
pas davantage les fonctionnaires fédéraux du droit de grève. Au-
cune vie humaine n'est mise en danger par une grève des fonction-
naires. En pratique, les fonctionnaires n'exerceraient pas leur droit 
de greve contre des administrations imbues de sens social. L'opinion 
publique reclamerait une législation spéciale au cas d'abus. D'autre 
part, grâce au droit de grève, même les administrations pas trop 
bien disposées à l'égard des fonctionnaires se verraient dans l'obli-
gation de negocier sérieusement avec les syndicats qui les repré-
sentent, Au cas d'échec des négociations directes, rien n'empêche-
Mit les parties de s'entendre pour recourir à la conciliation ou à 
I arbitrage; elles ne seraient pas obligées, en d'autres termes, de 
suivre ces procédures en vertu de dispositions légales d'ordre public. 

Voila les principales normes qui m'ont guidé dans la rédaction 
des articles du projet de Code du TravaU qui ont trait au droit 
de greve et a son exercice. 

Les travailleurs se doivent d'être très sensibles lorsqu'il est 
question de restrictions susceptibles de rendre le droit de grève 
illusoire. L opinion publique n'a rien à craindre des syndicats tra-
vailleurs dans la mesure où ces syndicats sont pleinement reconnus 
par le patronat et par la société. La presque totalité des grèves 
des dernieres années, dans la province de Québec, ont eu pour 
causes des provocations patronales ou gouvernementales indiquant 
que les syrdicats ne sont encore, trop souvent, que des organisa-
tions tolerées dont on espère se débarrasser l'un de ces quatre 
matins. 

Une dernière observation. Le droit de grève au Canada est 
reconnu par le Code criminel. On ne trouve pas dans le Code 
criminel canadien les interdictions ni la plupart des restrictions 
imposées par les législations provinciales, qu'il s'agisse de la 
province de Québec ou des autres provinces. Sur plusieurs points, 
de l'avis de juristes sérieux, les législations provinciales sont dou-
teuses et leur constitutionnalité sera contestée à un moment ou 
à un autre. Une saine jurisprudence finira sans doute par clarifier 
la situation." 

Nos correspondants 
Les personnes suivantes ont 

été désignées par les organis-
mes intéressés pour faire par-
venir des nouvelles au jour-
nal Le Travail : 
Conseil Central 
de Shawinigan : 

Raynald Drolet, 
537, 5e Rue, Shawinigan. 

Conseil Régional 
Saguenay-Lac-St-Jean : 

Me Robert Auclair, 
C.P., 264, Chicoutimi. 

Conseil Central 
de Victoriaville : 

M. Maurice Béliveau, 
6, avenue du Collège, 
Victoriaville. 

Conseil Central du 
diocèse d'Ottawa : 

A.-Marcel Bélinge, 
170, rue Nicolet, Hull. 

Conseil Central des 
Trois-Rivières : 

M. André Montour, 
983, rue Royale, 
Trois-Rivières. 

Conseil Central 
de Sherbrooke : 

Yvan Couture, 
65, rue Gordon, 
Sherbrooke. 

Fédération des Services: 
Jacques Archambault, 
155 est, boul. Charest, 
Québec. 

Conseil Central 
de Saint-Hyacinthe : 

Georges Patenaude, 
Conseil Central 
de St-Hyacinthe. 
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Photo prise au moment où M. Jean Marchand adressait la parole au congrès de la Fé-
dération des Unions Industrielles, à Québec. De gauche à droite, on remarque M. Jacques 
Thibodeau, secrétaire exécutif de la Fédération; Roméo Mathieu, secrétaire général et 
M. Jean Marchand, secrétaire général de la CTCC. 

"L'unité d'action des centrales 
syndicales sera toujours possible'' 

(Jean Marchand) 
"Quels que soient les résultats des pourparlers actuellement en cours 

entre les dirigeants de la C T C C et du C T C , Tunité des esprits et des coeurs est 
toujours possible même si l'unité organique ne se réalise jamais; par ail-
leurs, il ne faut pas oublier que pour la réalisation de l'unité syndicale, c'est 
l'unité des esprits et des coeurs qui est essentielle, mais pas nécessairement 
l'unité organique des cadres." 

C'est en ces termes que s'a-
dressait M. Jean Marchand, se-
crétaii-e général de la CTCC, 
aux quelque 200 délégués de la 
FUIQ, venus de tous les coins 
de la province pour mettre fin 
aux activités de leur fédération 
et pour former avec la Fédéra-
tion du Travail du Québec une 
nouvelle Centrale syndicale qui 
sera connue sous le nom de la 
Fédération des Travailleurs du 
Québec. 

Invité à prendre la parole au 
cours de la séance d'ouverture 
du dernier congrès de la FUIQ, 
M. Marchand a rendu un témoi-
gnage d'estime et d'appréciation 
à l'endroit de la FUIQ et de ses 
dirigeants: "Chaque fois, a dé-
claré M. Marchand, que les tra-
vailleurs du Québec ont eu à 
faire face à des problèmes ma-
jeurs, la FUIQ et la CTCC ont 
t/oujours réagi de la même fa-
çon et uni leurs efforts dans 
l'intérêt des travailleurs." 

Ici, M. Marchand a cité les 
prises de positions par les deux 
centrales syndicales lors de la 
jrésentation des bills 19 et 20, 
a marche sur Québec, etc. 

L'orateur s'est dit convaincu 
qu'il sera toujours possible de 
refaire cette unité d'action, par-
ce que les mêmes éléments qui 
ont coopéré avec la CTCC vont 
se retrouver dans la même Cen-
trale. Nous cherchons à réali-
ser l'unité syndicale, a déclaré 
M. Marchand, parce que les tra-
vailleurs nous demandent de la 
réaliser. Ils ne comprennent pas 
pourquoi le monde syndical res-
terait divisé. 

Après avoir fait allusion aux 
pourparlers actuellement en 
cours entre la CTCC et le CTC, 

M. Marchand a ajouté que ce 
serait une perte pour le mouve-
ment ouvrier que de vouloir dé-
membrer la CTCC; par ailleurs, 
la formule de l'affiliation per-
mettrait à la CTCC de conserver 
son entité, ses principes et son 
dynamisme. 

L ' on sait que les c ompa -
gnies n 'ont pas apporté d ' au -
tre raison que cel le de l ' aug-
menta t i on des pr ix des au-
tres produits. Pour se just i -
f i er , les publiclstes des com-
pagnies, t an t à la radio qu'à 
la té lévis ion, disent seule-
ment que le pr ix de l 'essence 
n 'a pas augmenté depuis de 
nombreuses années e t . . . 
donc qu'ils do ivent augmen-
ter le pr ix de l 'essence. 

Cet te augmenta t ion qui 
n 'a été nul lement just i f i ée 
survient au momen t où la 
demande de pétro le est de 
plus en plus g rande e t aussi 
au m o m e n t où l 'on cont inue 
de f a i r e de nouvel les décou-

l a Féd. des Travailleurs 
du Ouébec prête à accepter 

l'affiliation de la CTCC 
La nouvelle centrale syndicale adop-
te une résolut-ion en ce sens à Qué-
bec, vendredi dernier - Unanimité 
des délégués sur le principe de l'uni-
té syndicale 

Après avoir ajouté que l'unité 
des cadres n'est pas essentielle 
à l'unité du mouvement syndi-
cal, M. Marchand a terminé en 
disant que l'unité d'action des 
Centrales syndicales restera tou-
jours possible, même si l'unité 
organique ne se réalise jamais. 

Le Bureau confédéral veut 
une enquête sur la hausse 

du prix de Tessence 
Faisant suite à une résolution présentée par le 

Conseil central de Montréal, le Bureau confédéral 
a décidé de loger une protestation contre la hausse 
du prix de l'essence que viennent de décréter les 
compagnies de pétrole. 

La nouvelle centrale syndicale 
formée à Québec en fin de se-
maine par suite de la fusion de 
la Fédération des Unions indus-
trielles du Québec et de la Fédé-
ration provinciale du Travail et 
qui sera désormais connue sous 
le nom de la Fédération des Tra-
vailleurs du Québec, a adopté une 
résolution souhaitant vivement 
que l'on trouve une formule d'af-
filiation pour unifier les deux 
groupements. 

Le Conseil du Travail de St-
Jean, la Fraternité canadienne 
des Employés municipaux ainsi 
que 9 locaux d'unions affiliées à 
la Fédération des Unions indus-
trielles avaient présenté au con-
grès des résolutions en ce sens. 
Ces résolutions ont été fusion-
nées en une seule et le congrès 
qui groupait près de 500 délé-
gués a adopté une recommanda-
tion du comité des résolutions. 

Voici le texte de la résolution 
adoptée par le congrès: 

"Qu'il soit résolu que cette fé-
dération endosse la résolution 
adoptée par notre congrès natio-
nal favorisant l'affiliation des 
syndicats nationaux au Congrès 
du Travail du Canada et souhaite 
vivement que le comité exécutif 
trouve la formule d'affiliation qui 
unifie les deux groupements". 

Unanimité sur le principe 

Le premier orateur à prendre 
la parole sm- cette résolution fut 
M. Roger Provost, qui a été élu 
président de la nouvelle fédé-
ration. "Nous devons être logi-
ques et conscients avec nous-
mêmes, a-t-il déclaré. Nous tra-
vaillons actuellement à réaliser 
par ce congrès l'unité syndicale. 
Il serait illogique de laisser de 
côté les travailleurs qui sont ac-
tuellement dans d'autres orga-

nisations. L'unité complète ne se-
ra réalisée que lorsque tous les 
travailleurs seront sous la même 
étiquette syndicale. Cette unité 
permettra d'assurer une plus 
grande force dans nos revendica-
tions auprès du patronat et des 
gouvernements. Il a demandé au 
congrès d'adopter la résolution 
présentée afin de laisser au Con-
grès du TravaQ du Canada le 
soin de poursuivre les pourpar-
lers avec les représentants de la 
CTCC pour trouver une formula 
satisfaisant les deux parties. 

Les orateurs, qui se sont succé-
dé, ont tous parlé en faveur de 
l'affiliation de la CTCC; deux 
d'entre eux ont cependant décla-
ré qu'ils ne voulaient pas d'une 
affiliation à tout prix. M. Louis 
Laberge, président du Conseil 
des Métiers et du Travail de 
Montréal, a déclaré que les 
unions internationales avaient 
progressé dans le passé et qu'el-
les pourraient sans doute conti-
nuer ainsi dans la CTCC. MM. 
Jean-Marie Bédard, représentant 
de l'Union internationale des tra-
vailleurs de l'industrie du bois, 
et M. Jean Gérin-Lajoie, du Syn-
dicat des métallurgistes unis 
d'Amérique, de même que M. Ro-
méo Mathieu, trésorier élu de la 
nouvelle fédération, ont aussi 
parlé en faveur de la résolution. 

Après l'adoption de la consti-
tution, les délégués ont aussi étu-
dié de nombreuses résolutions et 
ils ont demandé au gouverne-
ment provincial de se mettra 
d'accord avec le gouvernement 
fédéral pour la mise en pratique 
d'un plan d'assurance-santé. L'on 
sait que les trois centrales syndi-
cales de la province de Québec 
doivent présenter bientôt un mé-
moire conjoint au gouvernement 
provincial sur le problème de 
i'assurance-santé. 

vertes en mat ière de pé t ro -
le dans l 'Ouest canadien. 

L a hausse des pr ix aux 
consommateurs aura pour 
e f f e t d 'augmenter les p ro f i t s 
fantast iques par les compa-
gnies de pétro le au Canada 
et dans le monde. 

C'est pourquoi le Bureau 
confédéra l de la CTCC a dé-
c idé de protester auprès du 
gouvernement f édéra l et lui 
demander de reconsidérer la 
demande fo rmulée à plu-
sieurs reprises par la CTCC 
au sujet de l 'arbi trage des 
pr ix dont nous avons par lé 
cet te semaine e t dont on 
retrouvera l 'essentiel dans 
une autre colonne de la 
présente édi t ion. 

Etude de la réferme des 
structures de la CTCC 
au prochain congrès 

L e Bureau con fédéra l de la CTCC a décidé de porter à 
l 'a t tent ion du prochain congrès de la CTCC qui aura l ieu 
en septembre prochain à Québec un pro j e t de r é f o rme des 
structures de la CTCC a f in d'en venir à une solution à ce 
sujet . 

Le comité désigné par le con-
grès de l'an dernier afin de pré-
parer un projet fera parvenir 
toute la documentation relative 
à ce sujet à tous les corps affi-
liés d'ici deux semaines. Les 
corps affiliés devront faire leurs 

• observations d'ici le 1er juin tan-
dis que le comité formé, en te-
nant compte des opinions émises, 
devra préparer un nouveau projet 
et le faire parvenir à tous les dé-
légués du prochain congrès de la 
CTCC en septembre prochain. 

Le Bureau confédéral a étudié 
le projet de l'unification des ser-
vices de la CTCC et de deux pro-
jets de réformes de structures. 

Tandis que l'on semblait d'accord 
sur le problème de l'unification 
des services, les délégués ont de-
mandé une étude encore plus lon-
gue sur les réformes de structu-
res qui seront nécessaires par 
suite de l'unification des servi-
ces. 

Pour ces raisons, les délégués 
du Bureau confédéral ont battu 
une résolution visant à faire re-
jeter le rapport du comité et ils 
ont décidé de laisser au prochain 
congrès toute la latitude de se 
prononcer sur un projet refondu 
en tenant compte des représenta-
tions des corps affiliés. 
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L'Alcan n'est pas un employeur pauvre 
On trouvera dans cette page un résumé des demandes 

monétaires du Syndicat national des employés de l'alumi-
nium d'Arvida. Ces demandes ont été exposées lundi de la 
semaine dernière par le procureur du syndicat, M. Marcel 
Pépin devant le tribunal d'arbitrage présidé par Me Léon 
Méthot des Trois-Rivières. L'arbitre syndical est Me Pierre 
Elliot Trudeau tandis que le représentant patronal est Me 
Bernard Sarrasin. 

Pour appuyer ces demandes, le procureur syndical a fait 
un historique financier de l'Aluminum Ltd et une analyse 
financière de l'Aluminum Co. of Canada Ltd. 

Le Progrès du Saguenay, dans son édition de mercredi 
dernier, résume ainsi l'étude faite par M. Marcel Pépin, 
procureur du syndicat: 

L'avoir net ou la valeur d'équi-
té des actionnaires de l'Alumi-
num Limited, de $28.5 millions 
qu'il était en 1929, est rendu à 
$516.4 millions en 1955. Son chif-
f re d'affaires est passé de $30.1 
millions en 1929 à $412.1 mil-
lions en 1955. 

L'actif brut était de $75 mil-
lions en 1929; il est de $1,310 
millions en 1955. L'Aluminum 
Ltd est la 2e compagnie en im-
portance financière au pays. 
L'Aluminum produit ses chiffres 
«ur les profits avant l'amortisse-
ment. 

La moyenne du taux de rende-
ment, de 1957 à 1955, a été de 
31%. Ces trois dernières années, 
le taux de rentabilité n'a pas été 
aussi élevé, tout en étant très 
favorable. Cette baisse fut causét 
ipar les vastes programmes d'ex-
pansion de la Cie et une inter-
ruption accidentelle du courant 
à Kitimat et le manque d'eau 
«ians la région du Saguenay. 

Une précision de la maison 
Dawson Hannaford Ltd veut, si 
elle se réalise, que le taux de 
rendement sera de 40 pour cent 
en 1960, comparé à 20 en 1955. 

Pour un titre détenu en 1928, 
l'actionnaire en détient mainte-
nant 11, chaque titre valant à 
la bourse de Montréal, le 8-11-56, 
$119, dividendes payés non com-
pris. 

Analyse financière de l'Alcan 
L'Alcan est la principale filia-

le de l'Aluminum Ltd. De 1946 
(année où les chiffres sont dis-
ponibles) à 1955, le volume des 
ventes de l'Alcan passe de $65.5 
millions à $307.7 millions. Une 
augmentation de plus de 450 
pour cent. 

Les profits d'exploitation, 
avant dégrèvement pour amortis-
sements, augmentent de $55.5 
millions en 1941 à $107.2 mil-
lions en 1955. A cette date, le 
profit net avant taxes est de 
$74.2 millions. Malgré les dégrè-
vements pour fins d'amortisse-
ment "très avantageux", la va-
leur nette est de $51 millions en 
1942 et de $348.3 millions en 
1955, cet accroissement de l'actif 
se faisant en partie par les pro-
fits accumulés et le reste par 
l'émission d'autres titres. 

Le taux de rendement de 
l'Alcan a varié, et en 1950, il 
était de 64.5 pour cent. En 1955, 
il était de 23.9 pour cent, baisse 
due à l'interruption du courant 
et à l'insuffisance d'eau. 

Le taux de rentabilité de l'Al-
can est beaucoup plus élevé que 
celui de la plupart des compa-
rgnies en général affirme le syn-
dicat. Le taux de l'Alcan était 
presque 3 points de pourcentage 
au delà du taux le plus élevé 
pour les compagnies accusant un 
revenu imposable (ou profit net 
avant taxes) de $5 millions et 
plus. 

Les amortissements consentis 
par le gouvernement canadien 
pendant la guerre se sont chif-
frés par $175 millions. De 1951 
à 1953, le gouvernement a per-
mis d'autres amortissements se 

Les demandes monétaires 
des syndiqués d'Arvida 

Voic i un résumé des demondes monétaires présentées par les ryndi-
qués d 'A rv ido à l 'A iuminum Co. devanf le fr ibunal d 'arb i t rage . On verro 
dans les colonnes voisines comment le syndicot justi f ie ces demandes cuprès 
du tribunal. 

chiffrant par $127 m i l l i o n s , 
d'après les déclarations même de 
la compagnie. 

"Le Canada a donné ce qui 
revient à un boni de $154,500,000 
dans une seule partie de la ré-
gion du Saguenay, en lui permet-
tant de déduire, pendant la guer-
re, les frais d'expansion de ses 
usines et les 3/5 de ses nouveaux 
aménagements hydroélectriques 
à Shipshaw. En plus des dégrè-
vements, le gouvernement a ac-
cordé . . . d'autres bonis se chif-
frant par plus de $23,000,000 
pour faire en tout une somme de 
$177,000,000". (M. J. Coldwell, 
14-6-43.) 

D'après les déclarations de la 
compagnie, sur le prix actuel de 
25 sous la livre d'aluminium, en-
tre .03 et 031/2 cents la livre, vont 
directement dans les coffres de 
la compagnie sous forme "d'a-
mortissements supplémentaires" 
en. plus des sommes dégrevées 
pour l'amortissement normal. 

L'Alcan a reçu en plus une as-
sistance considérable des gouver-
nements canadiens et américains. 

En résumé, déclare le syndi-
cat, la position financière de 
l'Alcan est extrêmement avanta-
geuse. La puissance, elle la doit 
en partie aux générosités gouver-
nementales. Par les perspectives 
actuelles, il ne fait pas de doute 
que la compagnie continuera son 
développement. 

Répercussions économiques 
Après avoir soumis que ses 

demandes ne peuvent mettre en 
danger la compagnie ou du 
moins sont telles que la compa-
gnie n'en souffrirait pas préju-
dice éventuellement le syndicat 
affirme que les travailleurs ac-
tuellement, n'ont pas le droit à 
leur part de prospérité de l'en-
treprise, parce que cette part, en 
la retirant, pourrait nuire à d'au-
tres. 

Parlant des salaires "stati-
ques", il affirme que l'augmen-
tation du pouvoir d'achat des 
consommateurs d'une région sert 
à enrichir l'économie de la ré-
gion et finalement de tout le 
pays. Il croit qu'il ne faut pas 
retarder le progrès économique 
-d'une région et d'un pays. 

Le syndicat dit que d'autres 
régions, d'autres villes existent 
au Canada, où le niveau des sa-
laires est relativement élevé; 
pourtant, il existe d'autres in-
dustries dans ces villes. I l affir-
me que l'existence et la survie 
de ces entreprises sont condition-
nées par le versement des sa-
laires analogues dans les autres 
entreprises. 

Nature de l'industrie 
Après avoir analysé les finan-

ces de la compagnie et les réper-
cussions économiques de ses de-
mandes, le syndicat se demande 
qui détient le capital? 

Il a produit le tableau S-24 
dans lequel il est dit que 72 pour 
cent des actions communes 
(celles qui donnent droit de 
vote) sont détenues par de ré-
sidants américains; 26 pour cent 
par les Canadiens. 

L'industrie de l'Aluminum est 

Semaine de travail 
Le syndicat réclame la réduc-

tion de la semaine de travail de 
42 à 40 heures et la pleine com-
pensation, soit une augmentation 
de salaire de 5 p. 100. Le syndi-
cat demande aussi que pour la 
période du 15 novembre 1956, da-

te d'expiration de la convention 
collective à la date de la mise en 
vigueur de la semaine de 40 heu-
res, les travailleurs soient payés 
rétroactivement à temps et demi 
et à temps double pour toutes les 
heures payées au-dessus de 40 
heures durant cette période. 

Les ouvriers de Granby veulent 
!a semaine de 40 heures et une 

augmentation de 20 cents l'heure 
Le Syndicat des travailleurs en construction de la ré-

gion de Granby s'est réuni au sous-sol de l'église Notre-Da-
me, afin de discuter du nouveau contrat de travail à être 
intervenu entre entrepreneurs et ouvriers. Les revendica-
tions ouvrières visent à obtenir de meilleures conditions de 
travail et une augmentation moyenne de salaire de tous les 
ouvriers, de vingt cents l'heure. La semaine de travail ré-
duite à 44 heures, à Granby, et à 40 heures dans les autres 
centres de la région. Cependant, tous les ouvriers ne se sont 
pas montrés en faveur de cette dernière mesure. 

Par ailleurs, au cours de la soi-
rée, le Syndicat des Travailleurs 
en Construction a annoncé qu'il 
était à organiser pour les travail-
leurs, membres de l'organisation 
syndicale, autant que pour le bé-
néfice des employeurs, un nou-
veau ser\'ice de placement, qui 
mettrait entre les mains des em-
ployeurs, les noms des travailleurs 
disponibles, leur classification et 
le degré de leur compétence. En 
ce qui concerne les membres, ce 
service aura pour effe^ de réduire 
les pertes de temps qu'ils subi-
raient s'ils avaient à chercher du 
travail eux-mêmes. 'Cependant, le 
bon fonctionnement de ce service 
exige la collaboration des ouvriers 
et des employeurs. Les ouvriers 
disponibles devront donner leurs 
noms et qualifications au bureau 

du Conseil Central des Syndicats 
Nationaux de Granby et les en-
trepreneurs devront faire parve-
nir la liste des travailleurs dont 
ils auront besoin. 

basée sur l'exploitation des res-
sources naturelles du p a y s , 
l'énergie hydroélectrique étant 
une des plus ç-andes richesses 
du Canada. Près du quart de 
l'énergie hydroélectrique québé-
coise, et probablement le huitiè-
me de toute l'énergie hydroélec-
trique canadienne, sert à l'Alcan 
pour-la production de l'alumini-
um. L'Aluminum est une des 
principales industries d'exporta-
tions au Canada. 

Dans ces affirmations, le syn-
dicat basera ses comparaisons 
sur des industries qui ont toutes 
ou quelques-unes de ces caracté-
ristiques. 

Demandes futures 
Le syndicat souligne enfin que 

l'utilisation de l'aluminium con-
tinuera à se développer dans 
l'avenir. I l cite le rapport Gor-
don et une déclaration du prési-
dent de l'Aluminum Ltd, où les 
prévisions sont optimistes. 

De cette analyse, le syndicat 
passe ensuite à l'exposé détaillé 
de ses demandes monétaires. 

A la Mattawin Textile, le syn-
dicat attend toujours la sentence 
arbitrale à la suite d'une con-
vention collective qui avait pris 
fin, le 25 février 1956. L'on sait 
de plus que l'on paie encore à 
la Mattawin Textile des salaires 
aussi bas que 75c l'heure à des 
pères de famille. 

Les infirmières de l'hôpital 
Ste-Thérèse de Shawinigan qui 
se sont groupées en syndicat der-
nièrement sont actuellement à 
préparer un proje^ de convention 
collective qui sera soumis bien-
tôt aux autorités de l'hôpital 
concerné. 

A la Coopérative de la Mauri-
cie et à la Laiterie de Shawini-
gan, les deux parties se sont en-
tendues pour la signature d'une 
convention collective, les termes 
de ces conventions seront connus 
plus tard. Par ailleurs, à la Lai-
terie Bélanger de cette ville, les 
négociations traînent . en lon-
gueur et le syndicat songe à re-
courir à l'intervention d'un con-
ciliateur. 

Le 23 février prochain, aura 
lieu une soirée éducative et ré-
créative organisée par le Comité 
d'Education du Conseil Central. 
Au cours de cette soirée qui aura 
lieu à l'Hôtel Shawinigan, l'invi-
té d'honneur sera M. l'abbé Jean-
Marie Lafontaine, aumônier du 
Conseil Central de Montréal. 
L'abbé Lafontaine a intitulé sa 
conférence ''La pratique chré-
tienne du civisme". Les syndi-
qués et leurs épouses sont invités 
à cette ««siréet 

Les salaires 
Outre la pleine compensation 

pour la réduction de la semaine 
de ti-avail, le syndicat réclame 
une augmentation de 30 cents 
l'heure pour toutes les occupa-
tions et tous les employés à 
compter du 15 novembre 1956. Le 
taux de base sera de $1.8712 tan-
dis que le taux des occupations 
sera majoré en tenant compte 
de l'application du nouveau sys-
tème d'évaluation des tâches. 

L'évaluation des tâches 
Le syndicat rejette le système 

d'évaluation des tâches imposé 
et appliqué par la compagnie de-
puis 1947. Ce système' accorde 
une plus grande importance à 
l'initiative personnelle, au ren-
dement et à d'autres normes con-
çues pour favoriser uniquement 
le profit de la compagnie et tou-
jours au détriment des travail-
leurs. Le syndicat propose de 1« 
remplacer par le Co-operative 
Wage System, actuellement en 
vigueur dans l'industrie de l'acier 
et à la Quebec Iron & Titanium 
de Sorel. 

Ce système accorde une plu» 
grande importance à la respon-
sabilité du travailleur. La com-
pagnie verra à définir les tâche» 
ou les occupations et les soumet» 
tra au syndicat. Le syndicat pour-
ra les étudier et faire ses propres 
recommandations. En cas de dé-
saccord, l'arbitrage est prévu. 

Le temps supplémentaire 
Temps et demi le samedi et 

temps double les dimanches pour 
les travailleurs de jour. Pour les 
travailleurs sur les équipes, 
temps et demi le samedi et le 
dimanche et temps double pour 
le travail effectué un jour d« 
congé. 

Les primes d'équipe 
Le syndicat demande de por-

ter de 5 à 8 cents la prime d'équi-
pe l'après-midi et de 7 à 10 cent» 
celle de l'équipe du soir. 

Congés et fêtes payés 
Le syndicat réclame deux con-

gés payés à ceux qui existent dé-
jà, l'Epiphanie et l'Immaculée-
Conception. Il demande en ou-
tre que les congés payés soient 
accordés à tous les employés mê-
me si ces jours de congé tombent 
une journée non ouvrable d'un 
employé. 

Les vacances payées 
La demande syndicale veut 

deux semaines de vacances après 
uije année de service, trois après 
dix ans et quatre semaines après 
20 ans. 

Boni de vie chère 

Le syndicat demande un> aug-
mentation de salaire de 0.018 
l'heure pour chaque hausse d'un 
point dans l'indice du coût de Is 
vie. 

Garantie de 40 heures 

Pour assurer un revenu stable 
aux salariés de l'Alcan le syn-
dicat demande que l'employé ait 
une garantie de 40 heures de 
salaire par semaine même si le 
temps du travail exigé par la 
compagnie est inférieur à 40 
heures. 
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M. Pierre Elliot Trudeau, vice-président du R A S S E M B L E -
M E N T , adressant la parole devant le congrès de la Fédé-
ration des Unions industrielles à Québec. De gauche à droite, 
on remarque, M. Roméo Mathieu, secrétaire de la Fédéra -
tion; M. Trudeau et M. J.-R. Lamoureux, président de la 
Fédération. 

S H A W I N I G A N 

Les employés de Carrier & Frères 
se groupent en syndicat 

Les employés de Carrier et Frères de Shawinigan vien-
nent de former une nouvelle section dans le Syndicat des 
employés du commerce et des services. A une réunion tenue 
la semaine dernière, le syndicat acceptait la demande faite 
par les employés de Carrier et Frères, la grande major ité des 
membres ayant signé leur carte d'adhésion. 

Au cours de la semaine, une 
demande de certification a été 
adressée à la Commission des re-
lations ouvrières dont les inspec-
teurs seront bientôt sur les lieux 
pour vérification de la li te des 
membres du syndicat et des li-
vres de la compagnie. 

En faisant parvenir sa deman-
de de certification, le syndicat a 
également protesté auprès de 
l'employeur, lui demandant de re-
prendre à son emploi M. Henri 
Houde qui aurait été congédié 
par suite de ses activités syndica-

les. Le syndicat a également si-
gnalé le fait à la CRO lui de-
mandant d'intervenir à ce sujet. 
L'on sait que la Loi des relations 
ouvrières considère comme prati-
que interdite le fait de congédier 
un employé à cause de ses acti-
vités, soit dans la formation d'un 
syndicat soit au cours de l'exis-
tence de ce syndicat. 

La compagnie avait congédié 
M. Houde sans donner d'autre* 
raisons que celle de ses activités 
syndicales. 

ASSURANCE-GROUPE 

A y e z toujours l'oeil 
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Il vaut mieux avoir des 

Foisonf cHuston à " l o morche sur Q u é b e c " organisée con jo in f emen» 
par !a Fédérof ior j /es Unions industrielles du Québec et la C T C C , en 1953, Se 
vfcc-président du Rassemblement, M . Pierre Elliot Trudeau, a décloré qu'i l est 
pré férab le d 'cvo ir c'es hommes qui se t iennent debout dans les por lements 
que d 'organiser des marches sur les porlements. 

M. Trudeau parlait alors de-
pant quelque 200 délégués de la 
FUIQ, venus à Québec en fin 
de semaine dernière pour met-
tre fin aux activités de leur Fé-
dération et se fusionner avec la 
Fédération provinciale du Tra-
vail. 

En soulignant que le Travail 
organisé doit tout d'abord se 
consacrer aux intérêts' profes-
sionnels de ses membres, M. 
Trudeau a ajouté que les pro-
blèmes professionnels, les pro-
blèmes économiques et les lois 
ouvrières sont intimement liés 
avec le problème politique et il 
a invité tous les travailleurs à 
participer à l'élaboration d'une 
véritable politique dans la pro-
vince et au pays. 

Un réquisitoire 

M. Trudeau a prononcé un vé-
ritable réquisitoire contre les 
partis politiques et les résultats 
que nous connaissons dans le 
domaine des ressources naturel-
les, de la culture, de la santé, 
de la législation ouvrière, de la 
sécurité sociale; il a finalement 
conclu son exposé en faisant ap-
pel aux dirigeants des classes la-
borieuses pour qu'ils prennent 
leurs responsabilités dans le do-
maine de l'éducation politique 
en collaboration avec les repré-
sentants de toutes les classes qui 
se sont groupés dans le Rassem-
blement. 

R E C O M M A N D É S PAR LA C.T.C.C. 

Les ressources naturelles — 

Le sol et le sous-sol de notre 
pi'ovince comptent parmi les 
plus riches, mais ces richesses 
n'appartiennent plus aux ci-
toyens de cette province, a-t-il 
dit. Ce sont des entreprises di-
rigées de l'extérieur qui exploi-
tent ces richesses et en bénéfi-
cient. 

Même dans le domaine de l'ex-
ploitation, les nôtres sont en 
recul: depuis 1941 au recense-
ment de 1951,. le nombre des 
manoeuvres a augmenté numé-
riquement et proportionnelle-
ment plus que celui des ingé-
nieurs et des techniciens dans 
notre province. Nous avons donc 
raison de dire que si nous étions 
une race de porteurs d'eau il y 
a 50 ans, nous le sommes da-
vantage aujourd'hui car plus on 
avance, plus on recule dans la 
province de Québec. 

La culture 

C'est dans la province de Qué-
bec que l'on dépense le moins 
"per capita" pour la culture, les 
bibliothèques, les arts. Nos pro-
fesseurs sont moins bien payés 
que ceux des autres provinces. 
Nos efforts dans le domaine de 
l'éducation ont surtout porté à 
faire des médecins, des avocats, 
des professionnels. 

On forme des médecins à la 
douzaine, mais c'est encore dans 
notre province, faute d'une as-

sez grande préoccupation de la 
part de nos gouvernements, que 
l'on trouve le plus haut taux de 
mortalité infantile. 

Les médecins, dit-il, ne protes-
tent pas contre cet état de cho-
ses et ne réclament pas l'assu-
rance-santé par crainte de se 
compromettre. 

Nos avocats n'osent pas, eux 
non plus, dénoncer les lois anti-
démocratiques qui sont cuisinées 
à Québec, lois d'exception, lois 
dérogatoires, lois rétroactives. 

Dans le domaine industriel 

Dans le domaine industriel, 
nous sommes en retard sur les 
autres provinces: les salaires 
sont plus bas dans le Québec, 
tandis que les lois ouvrières 
sont plus restrictives que dans 
les autres provinces. 

Par ailleurs, on dit que chez 
nous, au moins, fleurit la pros-
périté privée. Comment alors 
expliquer que l'on compte 85% 
de locataires dans Montréal et 
que le Québec soit la seule pro-
vince canadienne où le nombre 
des locataires dépasse celui des 
propriétaires. 

La législation sociale 

Toutes les mesures sociales 
que nous avons sont venues après 
avoir été accordées par le gou-
vernement central et après avoir 

été appliquées dans les autres 
provinces. L'orateur cite alors la 
loi des pensions de vieillesse, 
les allocations familiales. l'assu-
rance-santé bientôt ainsi qu« 
l'aiôs aux universités. 

On accuse alors le gouverne-
ment. central d'empiéter sur les 
droits de la province, d'être un 
squatter. Mais qui pourrait blâ-
mer le gouvernement central 
d'agir ainsi quand la mai.son est 
vide et que l'on ne se souci« v 
pas de la rendre utile. 

Le Rassemblement 

Le Rassemblement a pour but 
d'enseigner que l'Etat c'est 1« 
serviteur du bien commun et 
non le serviteur d'intérêts par-
ticuliers et que l'Etat a les pou-
voirs que les citoyens veulent 
bien lui donner. 

La démocratie, dit M. Tru-
deau, c'est le gouvernemeMt par 
des lois et non par des homme» 
et les lois sont faites par les re-
présentants du peuple. 

Le Rassemblement, ajoute-t-il 
ne cherche pas à prendre lis 
pouvoir afin de se payer le luxe 
de dire la vérité. Les travail-
leurs qui n'ont pas de faveurs à 
quémander et qui sont des êtres 
libres peuvent donc participer 
à ce renouveau politique et for-
mer les troupes de choc du mou-
vement d'éducation politiqu» 
qu'est le Rassemblement. 

o n t , ^ f ï O - i S 
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La vie d'un salarié dans rhôpitol 

Rôle des officiers dans les sections 
La fonction de l'officier de 

section est double. Ce der-
nier doit non seulement faire 
vivre le contrat, mais aussi 
faire vivre le syndicat. Il a 
la responsabilité de faire 
rendre au syndicat son ma-
ximum d'efficacité. C'est à 
lui qu'on demande les ren-
seignements nécessaires, car 
les anciens et les nouveaux 
membres ont besoin d'être 
renseignés et éduqués pour 
devenir actifs. 

I l doit leur montrer que le 
salaire n'est pas tout. I l doit 
faire en sorte que le travailleur 
soit considéré partout comme 
« n collaborateur intelligent. 

I l doit surveiller l'application 
de la convention collective 
quand elle a été signée par les 
parties intéressées. 

I l doit d'abord voir à ce que 
l'employeur respecte sa signatu-
re dans tous les détails. 

I l ne faut pas toujours atten-
dre qu'un grief soit soumis pour 

^ 'en occuper, car beaucoup d'em-
ployés n'en font pas, pour cause 
d'Ignorance. 

Les travailleurs doivent aussi 
respecter eux-mêmes le contrat. 

Les officiers devraient être 
avertis d'avance des difficultés 
à venir, si l'on en prévoit. 

Les officiers pour les employés 
aont des conseillers précieux en 
toute matière. 

Voilà pourquoi il est essentiel 
que chaque off icier soit bien 
préparé à jouer son rôle. I l doit 
lire et relire sa convention afin 
de la bien comprendre. 

Embauchage 

Dans le département du per-
sonnel l'on examine et sélec-
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tionne les nouveaux employés, 
mais dans les maisons hospita-
lières, les officières ne partici-
pent en aucune manière à l'em-
bauchage. 

Congédiements 
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Discipline 

La proportion des officières 
qui possèdent une autorité com-
plète sur la discipline, est très 
faible. 

Griefs 

La discussion d'un grief avec 
l 'officière se place généralement 
à la première phase de la pro-
cédure des griefs, mais la me-
sure de son autorité en ce qui 
concerne le règlement de ces 
griefs varie énormément. 

L 'of f icière, comme tout le 
monde, a besoin d'être reconnue 
autant pour ce qu'elle vaut, que 
pour ce qu'elle peut devenir en 
étant encouragée à développer 
ses talents. Ces deux besoins 
peuvent être satisfaits dans ses 
relations avec ses supérieurs di-
rects, avec les spécialistes, ainsi 
qu'avec les travailleurs. 

Plusieurs officières actuelles 
ne sont pas à la page. Elles ne 
furent ni sélectionnées, ni en-
traînées dans le but de dévelop-
per en elles lès qualités d'une 
contremaîtresse moderne. 

11 est évident que l 'off icière 
doit posséder la compétence 
technique requise par son tra-
vail, car la partie essentielle de 
ce travail consiste à assurer le 
confort des malades et le ren-
dement dés salariés, et en plus, 
elle doit coopérer avec les tra-
vailleurs, aussi bien avec les 
nouveaux que les anciens. 

Pour les salariés, elle est di-
rectrice. Quand on la regarde, 
on voit bien en évidence un be-
soin de direction qui inspire la 
confiance et gagne l'enthousias-
me des salariés. La responsabi-
lité du travail journalier est lar-
gement sous l e contrôle de l'of-
ficière, et ses qualités sont d'u-
ne importance vitale à l'atmos-
phère de l'entreprise. 

Puisque l'autorité de l 'officiè-
re lui a été déléguée par ses 
supérieurs, elle doit pouvoir 
compter sur leur appui dans 
l'exercice de ses fonctions. 

Dans l'accomplissement de sa 
tâche elle a, en plus de préparer 
le travail, à donner des ordres 
et le devoir de s'occuper du 
confort du malade. 

Le domaine où s'exerce ces 
différentes activités demande 
une compétence spéciale. 

Son objectif constant, en plus 
des fins techniques, est de raf-
fermir l'esprit de corps du 
groupe et d'aider les individus 
à se développer. 

La manière dont les ordres 
sont donnés peut encourager ou 
détruire l'esprit de corps. 

L e seul moyen d'assurer l'exé-
cution positive d'un ordre est 
de donner l'ordre qui corres-
pond au stage de développement 
et qui répond au niveau de res-
ponsabilité de là personne à qui 
l'ordre estlransmis. 

Un ordre direct et absolu est 
presque toujours nécessaire aux 
nouveaux salariés. Mais _ pour 
des salariés compétents et éprou-
vés, un ordre conditionnel ou 

même une allusion sont suffi-
sants. 

L'émission des ordres est le 
moyen d'établir et de maintenir 
les standards. Une critique 
constructive du travail des em-
ployés doit être faite à interval-
les réguliers. Le travailleur a 
le droit de savoir où il en est 
et c'est le devoir de l 'officière 
de lui indiquer ses points fai-
bles et de l'encourager à se per-
fectionner. 

L 'of f ic ière doit maintenir le 
moral de son groupe. Elle ob-
tiendra de meilleurs résultats 
en encourageant l 'employé à 
s'expliquer au sujet d'un travail 
médiocre et en lui enseignant 
la manière d'éviter les erreurs 
passées. 

L'attitude de l 'officière dans 
l'exercice de ses fonctions se 
communiquera au groupe plus 
sûrement que de belles paroles 
ne pourraient le faire. 

La qualité de ces relations 
est déterminée par au moins 
deux facteurs autres que son 
attitude: 

Le premier, est l'attitude que 
le chef du personnel peut lui 
communiquer inconsciemment en 
insistant rigoureusement sur les 
normes et les règlements établis 
sans égard aux difficultés qu'el-
le éprouve. 

Le deuxième, est l'incompati-
bilité possible des nombreuses 
demandes qui lui sont faites et 
qu'on aopelle "l 'opération" et 
les services connexes. A cause 
de ces facteurs, elle devient 
convaincue qu'on s'acharne à sa-
boter son travail et à l'empê-
cher de bien remplir sa tâche. 

Ces difficultés doivent être 
aplanies à un niveau supérieur 
afin que la situation de l 'officiè-
re devienne moins diff ici le et 
que le chef du personnel puisse 
l'aider plus facilement dans son 
travail. L 'of f ic ière est en rap-
port constant avec ces gens, 
mais n'a aucune autorité sur 
eux. 

MONTREAL 

Ces jours derniers le Syndicat 
des Journalistes de Montréal te-
nait ses élections annuelles. 
L'exécutif du syndicat a été réélu. 
Les officiers qui veilleront aux 
destinées des journalistes syn-
diqués de Montréal pour l'année 
1&57, sont: 

Roger Mathieu (Journal La 
Presse), président; Hervé Lépine 
(Journal La Patrie) 1er vice-
président; Jean-P. Robillard (Le 
Petit Journal) 2e vice-président; 
Jacques Daoust (La Presse), se-
crétaire; Sarto Lacombe, tréso-
rier. 

St-Hyacinthe 

Les membres de l'Exécutif de l 'Union nationale du Vête-
ment de la région de Stanstead, local de la Dominion 
Glove de Beebe: Mlles Juliette Grenier, trésorière; Patricia 
Galazzo, vice-présidente; Rita Telller, présidente et Jean -
nlne Audet, secrétaire. 

M O N T R E A L 

Le Comité d'Education 
organise une soirée pour 

les familles des syndiqués 
A l'occasion des jours gras, le Comité d'Education du 

Conseil Central de Montréal invite les syndiqués et leur 
famiUe à participer à une soirée qui aura lieu, le 4 mars à 
la salle du Centre d'Apprentissage des Métiers de la cons-
truction, 5205, rue Parthenais à Montréal. 

Le but de cette soirée sera 
de resserrer les liens qui exis-
tent déjà entre les syndiqués de 
la région et de permettre aux 
familles de mieux se connaître. 

La soirée revêtira le caractè-
re d'une soirée du bon vieux 
temps. 11 y aura danses du bon 
vieux temps, danses modernes, 
jeux de société et enfin, tout 
un programme varié pour la 
distraction et le plaisir de tous. 

Ceux qui désirent participer 
à cette soirée peuvent communi-
quer avec Mlle Louise Lamou-
reux, membre du Comité d'Edu-
cation, à 1231, rue Demontigny 
ou téléphoner à LA. : 4-3694. 

QUEBEC 
L'Union Nationale Catholique 

des Peintres de Québec procédait 
dernièrement à l'élection de ses 
officiers pour la prochaine année. 
Ont été élus: 

MM. Maurice Robitaille, prési-
dent; Adrien Lapointe, 1er vice-
président; Arthur Côté, 2ème vi-
ce-président; Ernest Lemieux, se-
crétaire-archiviste; Jean Giguère, 
secrétaire-correspondant; Jean-
Paul Dorion, secrétaire-financier; 
Ernest Lapointe, ass. secrétaire-
financier; Armand Leclerc, tréso-
rier; Joseph Césard, gardien; Ray-
mond Droiet, sentinelle. 

COMMENT EMBALLER 
LES COLIS P O S T A U X 

Sur la présidence de Monsieur 
André Gagnon et de Monsiéur 
Roger Bérard secrétaire, les 
membres du Syndicat National 
des Travailleurs en Chaussures 
de St-Hyacinthe, ont nommé leur 
nouvelle Exécutif pour l'année 
1957-1958. 

Président, MM. Robert Flibotte, 
Vice-prés., André Gagnon, Secré-
taire, Roland Harnois, Directeur, 
Léo Bérard, Directrice Mlle Hu-
guette Auchus. 
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Tight Money Raises 
Storm Signals In Housing 

Trying to Prick the Inflotion Bubble has Varying Results 
Both Good and Bad 

Pare 7 

L'ACTUALITÉ 

By Morden Lazarus 
Ear ly In January the larg -

est real estate f i r m In Can-
ada and one of the largest 
in the wor ld was declared 
bankrupt. T h e stated cause 
was " t i gh t money " . 

R idout Rea l Estate L td . of 
Toronto, did a business of 80 
mil l ions a year and employed 
500 people w i th 25 branches 
In the Prov ince of Ontar io 
alone. Y e t a f e w months 
a f t e r the so-cal led credit 
squeeze, i t was forced to close 
its doors when several of its 
key salesmen charged that 
their commission cheques 
were a f e w days overdue. 

I t ' s easy to blame " t i gh t 
m o n e y " f o r this debacle 
wh ich Is ty ing up all kinds 

of deve lopment pro jects in -
c luding a mu l t i -m 1111 o n 
dol lar redeve lopment scheme 
in the hear t of Toronto . But 
It Is more constructive to 
look at the e f f e c t these huge 
real estate operators have 
had on the housing marke t 
and on housing costs. 

Metropo l i tan Toron to — in 
f a c t the who le 75-mi le- long 
stretch between Oshawa and 
Hami l ton which embraces 
Toronto — has been in the 
throes of a spectacular land 
boom f o r ha l f a dozen years. 
Big speculators — aided and 
abetted my many smal l ones 
— h a v e oought up almost all 
the avai lable land in the 
area and have been ho ld ing 
i t f o r increased prices. Some 

Union Busting Tactics 
Tlie CCCL Central Council of 

Quebec passed a resolution dur-
ing their last meeting denounc-
ing tlie anti-union methods em-
ployed by some Quebec depart-
ment stores. The resolution, in 
part, passed by the membership 
of the Central Council reads: 
"Our Central Council has been in-
formed that many of the larger 
Quebec stores, principally The 
Paquet Company, The Quebec 
Syndicate, J. B. Laliberte and 
the Holt Renfrew Company are 
presently exercising undue pres-
sure upon their workers to aban-
don their union affiliations. 

Circulars have been distribut-
ed to the employees advising 
them that they would receive bet-
ter treatment if they severed 
their association with the unions. * * * 

Nine New Contracts Signed 
Marcel Lanouette, business 

agent of the Commerce Em-
ployees Union CCCL, has advised 
Le Travail of the signing of col-
lective labor agreements covering 
employees of 9 butcher-grocer 
markets in the city of Granby. 

Some of the benefits se.cured 
for this group of employees are: 
a salary boost of $3.00 a week 
for senior workers and $1.00 
weekly for junior employees, two 
weeks paid vacations after 5 
years service and one week for 
those with one to five years serv-
ice. 9 paid holidays, a grievance 
procedure, union affiliation and 
the check-off system. 

Weekly working hours have 
been reduced from 61 to 53 with 
a SVz day work week. 

* * * 

Improved Benefits For 
Hospital Workers 

A two-year collective labor 
agreement has been signed be-
tween Hôpital St. Jean of St. 
.Tohns, Quebec, and the St. Johns 
Hospital Employees Association 
CCCL. 

The negotiations were conclud-
ed with rapidity and the newly 
acquired benefits are retroactive 
from the expiry date of the old 
contract, October 7, 1956. Sub-
stantial salary increases varying 

from $2.00 to $10.00 a week have 
been secured for the workers. 
These increases place them on 
a level with the salary scale of 
Montreal hospital employees. 

As regards vacations, employees 
with service of one year will be 
given one week's paid vacation, 
three years or more, two weeks 
paid holidays and eight years or 
more a three week vacation pe-
riod. 

The employees will also be 
paid an additional $3.00 weekly 
over and above their new salary 
rate. 

Employees who are called upon 
to work broken shifts will bene-
fit by an added $3.50 to their 
salary. 

Among other fringe benefits 
are a new seniority clause, an 
improved grievance procedure 
and a health-accident insurance 
plan to which the employer will 
contribute 50 percent of the cost. * * * 

Construction Workers 
To Negotiate 

The National Council of Con-
struction Trades of the Eastern 
Townships have advised the 
Building Contractors Association 
of its intention to negotiate new 
amendments to the parity com-
mittee decree relating to the con-
struction trades which expired 
December 31, 1956. Mr. Fernand 
Villeneuve, organizer for the 
CCCL Construction Workers 
Union and the National Federa-
tion of Building Trades, says that 
preparations for the opening of 
negotiations have been complet-
ed and has called a mass meeting 
of all workers in the industry to 
attend. The meeting will be held 
in the basement of Notre Dame 
Church in Granby. 

Mr. Villeneuve also declared 
that salary differentials will be 
one of the main issues to be dis-
cussed at the meeting. 

At present, a carpenter work-
ing in Granby draws $1.56 an 
hour while workers doing the 
same job in Montreal are paid 
$2.00 an hour. 

Over 600 workers in the in-
dustry in the city of Granby are 
covered by the decree. 

dans les 

of i t has been gradual ly 
serviced and has tr ickled on-
to the market . But the tota l 
e f f e c t has been extraord i -
nar i l y h i gh prices f o r build-
ing lots, and haphazard and 
unplanned developments. A l l 
this has substantial ly raised 
taxes f o r homeowners in 
most of the 13 munic ipa l -
it ies mak ing up Metropo l i tan 
Toronto , and in many other 
urban areas. 

T h e speculators have had 
to have a re lat ive ly smal l in-
ves tment to carry their land 
holdings. T e n or twenty per-
cent down would be enough 
to obtain a mor tgage to 
carry the balance. W h e n 
services are Instal led and the 
land value thereby augment -
ed, the land is sold to bui ld-
ers, whi le the speculator gets 
out w i th a cozy pro f i t . 100% 
to 1000% pro f i t is not ab-
normal . Land bought say at 
$100-.$200 an acre wil l go 
f o r $4000 or more f o r a 40 to 
60 f oo t lot ( serv iced ) . 

Natura l ly this unheal thy 
situation has had an In f l a -
t ionary e f f e c t on housing 
costs and on l iv ing costs. 
W h e n an average suburban 
home sells f o r $14,000 to 
$20,000, the work ingman has 
v ir tual ly been priced out o f 
the market . But he has had 
to buy anyway, if he is in 
need of a home fo r his 
f ami l y , and too o f t en has 
saddled himsel f w i th a l i f e -
^time mor tgage . M o n t h l y 
payments are usually such a 
large percentage of income 
that even a short l a y - o f f is 
intolerable. 

Th is is just one of the 
serious problems which the 
h igh - and - h igher interest 
rates are supposed to correct. 
T h e bankruptcy of the R id -
out f i r m and the squeeze on 
m a n y others m igh t have a 
salutary e f f e c t i f it f o rces 
land held f o r speculative 
purposes onto the housing 
market . 

But it Is too soon to say 
whether or not this or any 
other oenef ic la l result wi l l 
be achieved at all. W h a t is 
ev ident at the m o m e n t is 
tha t home building in Can-
ada has slowed down. But 
authorit ies say that the de-
mand fo r moderate - priced 
homes still exists. T h e big 
question tha t arises there -
f o r e is, how can you stem in -
f la t ion if you cut home -
building w i th the demand 
stil l pressing ? Won ' t de-
mand help to keep prices 
h igh when the stock of 
houses is not being replen-
ished ? 

I t looks as though, par -
adoxical ly , h i g h interest 
rates by cutt ing down on 

Avis aux membres 
Pour éviter d'être considérés 

comme absents, les membres qui 
tombent malades et qui ne peu-
vent se présenter à leur emploi 
sont priés de communiquer avec 
le bureau du personnel en s'adres-
sant à M. Thouin. Si vous man-
quez d'agir ainsi, votre feuijle de 
route contiendra une journée 
d'absence non motivée de fîus. 

* * * 

Projet non économe e 
Parlant devant Ja set ion des 

techniciens de l'Association des 
Chantiers maritimes, M. J.L. Gray, 
vice-président de l'administration 
et des opérations aux usines de 
la Commission de l'Energie atomi-
que de Chalk River, a câclaré 
que la propulsion des navires 
marchands par l'énergie atomi-
que, bien que possible, ne sera 
pas économique. L'application de 
l'énérgie nucléaire dans ce domai-
ne ne pourra se faire que s'il est 
possible de réduire le coût de la 
fabrication de cette énergie au 
pays, a-t-il dit. Il a ajouté que la 
seule application possible dans un 
avenir rapproché sera de construi-
re des navires de très fort tonna-
ge et avec un rayon d'action très 
étendu tout en ne faisant qu'un 
nombre limité d'escales en cours 
de route. 

* •» * 

Campagne réussie 
Les délégués de département 

remportent un grand succès dans 
leur campagne de recrutement 
des travailleurs encore non syn-
diqués. La signature des cartes 
se poursuit et ceux qui sont inté-
ressés à faire partie de l'union 
sont priés de communiquer avec 
le délégué de leur département. 

Comité de négociations 
On a commencé à jeter les ba-

ses du comité des négociations 
qui auront lieu bientôt. Ce comité 
travaillera conjointement avec les 
membres du comité exécutif pour 
la négociation de la convention 
collective. 

* * * 
Où stationner 

En attendant que la compagnie 
fournisse les facilités nécessaires 
au stationnement des automobiles 
des travailleurs, ces derniers peu-
vent toujours trouver un endroit 
facile aux deux sitations de servi-
ce qui se trouvent à l'angle des 
rues Notre-Dame et Viau. On nous 
a informé que le coût de ce sta-
tionnement est peu élevé. 

* * * 
Le problème de la sécurité 

Plusieurs plaintes qui ont été 
faites auprès des membres du co-
mité de la sécurité sont restées 
sans résultats. Espérons que des 
gestes seront posés avant que 
nous ayons à regretter des acci-
dents graves. Autrement, la lis-te 
des accidentés sera encore plus 
longue cette année qu'elle ne 
l'était l'année dernière. 

* * * 
Un navire de plongée 

La marine royale canadienne 
est actuellement à convertir le 
navire d'escorte GRANBY en un 
navire de plongée. Ce dernier se-
ra prêt à participer aux opéra-
tions de la marine au cours de 
l'été. L'on sait qu'un tel navire 
est nécessaire en cas d'accidents 
aux sous-marins de la Marine qui 
sont stationnés à Halifax. A l'heu-
re actuelle, la marine canadienne 
ne possède aucun navire équipé 
pour faire face à des opérations 
de sauvetage en cas d'accident à 
un sous-marin. 

NHL PLAYERS 
FORM UNION 

NEW Y O R K ( C P A ) — P l a y e r s of the Nat ional Hockey 
League announced recent ly that they have f o rmed a play-
ers' association wi th Detro i t Red W i n g star Ted L indsay 
as president. Purpose of the organizat ion, according to 
Pres ident L indsay, is " t o promote and protect the best 
interests of Nat iona l Hockey League p layers " . 

The new union's slate of offi-
cers reads like the roster of an 
all-star team. They are: President, 
Lindsay; first vice-president, Doug 
Harvey, Montreal Canadians; se-
cond vice-president, Fern Flaman, 
Boston Bruins; third vice-presi-
dent, Gus Mortson, Chicago Black 
Hawks; secretary, Jim Thompson, 
Toronto Maple Leafs; treasurer, 
Bill Gadsby, New York Rangers. 
With the exception of Lindsay, 
who is a left winger, all the exe-
cutive officers are defencemen. 

The hockey players follow in 
the steps of the major league 
baseball players who formed a 
highly successful association. Na-

home-bui ld ing wi l l k e e p 
prices nigh, and wil l . cer -
ta inly increase carr y i n g 
charges. In this kind of 
game, the average f a m i l y 
cant ' win. 

tional B a s k e t b a l l Association 
players in the US recently threa-
tened to join a union, but post-
poned the move after the league 
president promised to set up 
grievance settling machinery. 

National Football League play-
ers in the States also organized 
recently, and having been refused 
recognit-on by club owners, plan 
to join an unnamed industrial-
type union. 

Ted Lindsay said the hockey 
players have no immediate griev-
ances to take up and felt sure re-
lations with team owners would 
be good. He said only one NHL 
player has not yet joined the 
association, but declined to give 
his name. Initiation fees are $100 
each, but this is not considered 
too high an amount in view of the 
fact that NHL players receive « 
minimum salary of $6,500 a year. ' 
In addition, the players already 
have a pension plan which will, 
soon be ten years old. 
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Union Charges "Favoritism 
f # 

Arbitration Hearings Continue 
Arbitration hearings which 

are now in progress covering 
the dispute between the City 
of Montreal administration 
and the National Union of 
Municipal Employees, CCCL, 
bargaining agent for 3,000 
white collar workers employ-
ed by rhe city brought for-
ward union charges t h a t 
auxiliary employees In the 
employ of the City of Mont-
real were frequently ap-
pointed to Jobs through 
patronage and political in-
fluence ignoring a list of 
qualified candidates. 

The arbitration board took 
wider deliberation a city argu-
ment by Herman Primeau, Q.C. 
that it had no jurisdiction in the 
thatter of qualifications needed 
for employment as auxiliary 
workers. 

Chief demands of the union, 
C!ounsel Marcel Prévost, said, is 
« 10 per cent across the board 
»al»ry increase, reducing the 
work week from 35 to 32V2 hours 
ta winter and from 32ya to 27% 
during the summer. 

The city counter-proposals, 
Counsel Herman Primeau, Q.C. 
said, were no wage boosts, length-
ening the week to 37Vi hours the 
year-round, five fewer statutory 
holidays and straight time ins-
tead of time and one half for 
normal overtime. 

But, the union's legal repres-
entative, Counsel Prévost told 
the arbitration board the union 
also wants to correct an injustice 
concerning time off for honey-
moons. 

At present an employee is al-
lowed three consecutive days off 
with pay even if the first day is 
a Friday. 

If an employee marries on 
Wednesday he actually gets f ive 
days off, whereas he gets less if 
he marries any other day in the 
week. 

Mr. Prévost said the union 
also wants to have changes in 
the promotion basis of some 
employees. 

If a man is promoted and 
can't hold the new job he should 
be allowed to take his old posi-
tion back automatically instead 
of being more or less stranded 
as at present. 

UNION SEEKS CUT IN HOURS 
The union is also asking for 

a shorter work week because 
there is a trend in that direction 
in other Quebec cities. 

Robert Langlois, union vice-
president pr^uced statistics 
comparing clerical w o r k i n g 
hours since 1918 as well as those 
operating in other municipalities 
today. 

T}T>i«al hours quoted were 
Z5Vz in 1918, 41 in 1932, 35% in 
1934, 39V2 in 1936, and from 36 
and three quarters in 1937 vary-
ing down to 35 in 1947 and since 
in winter. 

The present work week in 

Quebec city for municipal white 
collar workers is 34 hours and 
10 minutes, with 29 hours and 10 
minutes for the three summer 
months. 

Winter hours in Three Rivers, 
Victoriaville, Lachine and Outre-
mont, among others amount to 
32% hours Mr. Langlois said. 

DESMARAIS CHANGES 
THOUGHTS 

During the evidence Mr. Lan-
glois read the New Year's wishes 
of Pierre DesMarais on January 
1 1948 while he was leader of 
the City Council of Montreal. 

A t that tmie he expressed the 
wish that white collar workers 
would have less difficulty in 
obtaining 'their just desserts" 
after the union had obtained a 
35-hour week during 1947. 

"Is this a political speech?" 
asked City Counsel Herman Pri-
meau, Q.C. 

"No, but I just want to show 
DesMarais hasn't always thought 
along the present lines" replied 
Mr. Langlois. 

The union vice-president then 
said Quebec city clerks had 19 
paid holidays, whereas the union 
here was satisfifed with the 
existing 17. 

The city wants to reduce these 
to 12. 

The arbitration board is pre-
sided over by Municipal Court 
Judge Pascal Lachapelle Eme 
Lacroix is acting for the City of 
Montreal and Rene Constant pre-
sident of the National Union of 
Municipal Employees, CCCL for 
the union. 

M A G O G 

Locked-Out Textile Workers 
Get Jobless Insurance 

The Unemployment Insur-
ance Commission has an-
nounced Its decision in the 
case of nhe 700 textile work-
ers of Dominion Textile 
Company's mill at Magog. 

This group of employees 

suffered he loss of their 
jobs when the company re-
sorted to a counter-strike 
against 70 union members 
who refused to accept in-
ferior working conditions 
which the company attempt-
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dont un de $1,000.00. 
Prix du cours Î $0.50 
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ed to impose upon them. 
The Commission decreed that 

the 700 locked-out workers are 
entitled to receive unemployment 
insurance benefits for four weeks 
of their enforced idleness due to 
no fault of their own, but that 
no benefits would be given for 
the three weeks in which they 
received financial aid from their 
union. 

And the operators in the weav-
ing mill receive one weeks' in-
surance benefit before being aid-
ed by the union and the week 
following termination of union 
aid. 

The Commission's decision was 
motivated by the declaration that 
the weavers, even i" they did not 
participate directly in the work 
stoppage, were indirectly a part 
of the conflict and that they had 
received union aid as did the 70 
workers who declared a work 
stoppage. 

But the Commission has ac-
knowledged the union's right to 
appeal the decision before an ar-
bitrator. 

The 70 weavers were ,automa-
tically disqualified from receiv-
ing any unemployment insurance 
benefits. 

Memo To Members 
To avoid being classified as an 

absentee members who fall sick 
and cannot report to their jobs 
are urged to contact the employ-
ment Office (Mr. Thouin) and ad-
vise him that they are ill and can-
not report to their job. 

Failure to report will be writ-
ten in your time card record as 
absenteeism. 

-x- * * 
A Power Too Expensive 

Speaking before the technical 
section of the Canadian Ship-
building and Ship Repairing As-
sociation the other day, J. 
Gray, vice-president of admin-
istration and operations at the 
Atomic Energy of Canada Limit-
ed plant, Chalk River, Ontario, 
said that nuclear propulsion of ~ 
merchant ships in the near future 
— while possible — would not 
be economically practical. 

Unless Canadians can find a 
way of cutting its cost, develop-
ment of atomic power in this 
country inay be delayed, he said. 

Mr. Gray said the general con-
sensus of opinion of those closest 
to reactor design is that the only 
application of a nuclear plant in 
a merchant ship in the near fu-
ture would perhaps be a very 
large vessel with long voyages 
and few ports -of call. 

* * * 

Membership Drive Successful 
Stewards are going all out in 

securing new members for their 
union. Candidates are being sign-
ed up during the lunch hour 
period and some stewards have 
made it a point of arriving at 
the plant half an hour earlier 
which gives them time to sign 
others before they start their 
daily jobs. 

•K- * * 

Committee In Formation 
Pi-eliminary steps have been 

taken for the setting up of a 
committee of union members who 
will act as a negotiation body 

for the renewal of our collective 
labor agreement. 

This committee will work in 
unison with union officials whea 
negotiations get under way in a 
few short months. 

* * * ' 

Where To Park? 
While awaiting the results of 

the company's efforts to provide 
parking facilities for employees, 
parking space is now available at 
both gas stations at the corner 
of Notre Dame Street and Viau 
Street. 

We have been informed that 
the charges for this service i$ 
very nominal. Interested mem-
bers may contact the station 
owner either night or day. 

* * * 

Safety Department Inactive 
Several' complaints of safety 

hazards have been reported to 
the Safety Department but as we 
write no action has been taken 
to investigate and con-ect these 
reports. It will be i-egrettable if 
any employee suffers injury due 
to this neglect. 

Let's keep hospital ambulance,* 
out of the yard and try to im-
prove last year's black accident 
record. 

* * * 

K.C.N. Diving Ship 
The Royal Canadian Navy is 

converting the 800-ton coastal 
escort "Granby" into its first 
deep diving ship. She will b« 
ready for diving operations this 
summer. 

The vessel is needed partly be-
cause of the permanent station-
ing of three Royal Navy sub-
marines at Halifax. 

In case of a "s-ubsmash," a sub-
marine crash, a rescue ship 
would have to be ready to speed 
to the scene and send down 
divers. 

Until the "Granby" is fitted 
out with the proper equipment, 
the Canadian Navy will have no 
ship capable of carrying out such 
a job. 

Two Contracts Signed 
With Hospitals 

Two collective labor agreements nave been finalized 
with hospitals in Magog and Sherbrooke. 

Employees of La Providence Hospital in Magog and St, 
Vincent de Paul Hospital in Sherbrooke, have signed agree-
ments with the National Federation of Hospitals, CCCL, 
which give the workers in these two institutions many new 
advantages. 

At St. Vincent de Paul Hospital only two meetings of 
..negotiations were necessary to reach an accord between the 
Administration and the Union. 

The contract was signed for 
one year's duration and awards 
the employees salary increases 
ranging trom $15.00 to $25.00 a 
month. 

Among other fringe benefits 
are 10 paid holidays yearly, two 
weeks paid vacations after four 
years service and three weeks 
after 8 years service. 

And at Magog a single meeting 
was sufficient for both parties 

to reach an understanding for 
the signing of a labor agreement. 

The contract which shall re-
main in force for two years 
features many new amendments 
to the union security clause and 
gives the workers substantial 
salary increases. 

Al l new employee^ after three 
montiis service will be obliged 
to become union members as a 
condition of employment. 


